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ET POLITIQUES

Compte rendu analytique de la réunion du 9 octobre 2008

La Présidente, l’Ambassadrice María del Lujan Flores, Représentante permanente de l’Uruguay, a déclarée ouverte la réunion de la Commission et a soumis pour examen l’ordre du jour, publié sous la cote CP/CAJP-2664/08, qui a été adopté sans modifications.

1. Exposé présenté par le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur sa restructuration interne 
Mme Elizabeth Abi Marshall, Secrétaire exécutive adjointe de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), a fait un exposé sur le processus de réorganisation interne effectué au sein de ce Secrétariat exécutif. Les membres de la Commission l’ont remerciée pour son exposé et ont demandé au Secrétariat de la CIDH d’élaborer dès que possible un document contenant cet exposé, y compris des organigrammes et des schémas fonctionnels pour illustrer la situation actuelle, qui sera diffusé auprès des délégations. 
2. Observations sur les mesures à prendre eu égard aux résolutions suivantes contenant des mandats spécifiques pour la CAJP:

· AG/RES. 2403 (XXXVIII-O/08) “Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement”
La Secrétaire exécutive adjointe de la CIDH a présenté un bref rapport sur la situation de cette résolution. Elle a indiqué que le bureau du rapporteur responsable de cette question a été suspendu faute de financement. Elle a mentionné que le Gouvernement de l’Espagne a accepté il y a quelques jours de financer ce projet et qu’une fois les fonds versé le bureau du rapporteur reprendra ses travaux. 
La Délégation du Mexique, appuyée par la République dominicaine, a évoqué la possibilité d’élaborer une déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, étant donné que diverses contributions existantes pourraient être utilisées à cette fin. 
Cette question sera examinée de nouveau en présence du Rapporteur spécial, Me Florentín Meléndez, qui sera invité à une prochaine réunion de la Commission.
· AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08)  “Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (ombudsmen)”
La Présidente a rappelé que cette résolution rappelle à la CAJP d’envisager d’inviter les institutions qui font l’objet de cette résolution à participer au dialogue qui aura lieu entre les États membres sur des questions de droits de la personne, étant donné que leur présence est nécessaire. Les membres de la Commission ont décidé de faire les démarches nécessaires pour assurer la participation des ombudsmen, conformément à cette résolution.
· AG/RES. 2415 (XXXVIII-O/08)  “La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme”
La Commission a réitéré l’importance de cette résolution pour intensifier le dialogue entre le CICTE, la CIDH et d’autres secteurs pertinents de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente en matière de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

Elle a également demandé à la CIDH de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne et à faciliter les efforts déployés par les États membres pour respecter dûment leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne dans l’élaboration et l’application de mesures contre le terrorisme, y compris les droits des personnes qui pourraient être désavantagées, en situation de discrimination et de vulnérabilité suite à de la violence terrorisme ou à des initiatives antiterroristes, et de faire rapport au Conseil permanent sur la pertinence d’effectuer une étude de suivi.
Le Secrétariat exécutif de la CIDH a présenté un bref rapport sur la question. La Présidence tentera de réunir des représentants du CICTE et de la CIDH pour tenir un débat sur des politiques d’avenir. De même, la Commission a suggéré de demander au Secrétariat exécutif de la CIDH de poursuivre les consultations nécessaires et de faire rapport à ce sujet. 
· AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08)  “Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie”
Le Département du droit international a présenté un bref rapport sur la situation de cette résolution, indiquant que l’on procède actuellement à une modification de l’ordre du jour de la réunion spéciale du 11 décembre, qui sera diffusé de nouveau. L’on travaille également à la mise à jour du rapport sur le questionnaire relatif aux lois et aux pratiques optimales en matière d’accès à l’information publique. Le Département a demandé aux délégations de faire les démarches pour le questionnaire qui sera distribué afin de mettre les renseignements à jour. Enfin, l’on procède à l’élaboration d’une étude sur la protection des données personnelles, dans laquelle l’on voudrait inclure les conclusions de la réunion spéciale. 
· AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08)  “Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties”
La Présidente a réitéré l’importance, conformément à cette résolution, de mettre en place dès que possible le groupe de travail prévu pour l’analyse des rapports par pays et, par conséquent, que les États présentent les candidatures respectives. Le groupe de travail doit être composé des personnes suivantes:

· Trois experts gouvernementaux, et un expert gouvernemental suppléant dont l’élection a été déléguée au Conseil permanent. Une candidature a été reçue jusqu’à maintenant, présentée par la Délégation de l’Équateur.

· Un expert indépendant désigné par le Secrétaire général de l’Organisation, à partir des candidats proposés par les États parties.

· Un membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), plus un membre en qualité de suppléant, qui ont déjà été désignés.

Pour sa part, le Secrétariat exécutif de la CIDH a présenté un bref rapport sur les progrès réalisés relativement à cette résolution. Enfin, l’on a fixé au 1er novembre 2008 la date limite pour la présentation par les délégations de leurs commentaires relativement au document sur les grandes lignes distribué en temps opportun par la CIDH.
· AG/RES. 2435 (XXXVIII-O/08)  “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre”
La Présidente a rappelé que par cette résolution, l’Assemblée générale charge la Commission d’inscrire à son ordre du jour, avant la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale, le point “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre”. La Délégation du Brésil a souligné l’importance de la question et a indiqué qu’elle demanderait sous peu que ce point soit inscrit à l’ordre du jour de la CAJP.
3. Observations sur les mesures à prendre eu égard aux résolutions suivantes ne contenant pas de mandat spécifique pour la CAJP:

· AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08)  “Le droit à la vérité”
La Présidente a rappelé que la résolution de l’Assemblée charge la CIDH de poursuivre ses travaux d’élaboration d’un rapport sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, comprenant les mécanismes et expériences nationaux en la matière, pour présentation au Conseil permanent au cours du second semestre de 2008. Ceci afin que le Conseil organise au premier semestre de 2009 une réunion spéciale sur le droit à la vérité, pour discuter du rapport de la CIDH et partager des données d’expériences nationales. Les membres de la Commission ont réitéré l’importance de poursuivre ce mandat. 

La Présidente a soumis, pour examen, les projets de résolution suivants, qui ne contiennent pas de mandats assignés aux délégations:
· AG/RES. 2412 (XXXVIII-O/08)  “Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques”
· AG/RES. 2416 (XXXVIII-O/08)  “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”
· AG/RES. 2417 (XXXVIII-O/08)  “Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays”
Aucun commentaire n’a été formulé par les délégations à ce sujet.

4. Autres questions
La Présidente a indiqué qu’elle avait conçu un projet de plan de travail pour la poursuite du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de l’homme, reflétant les inquiétudes formulées par les États lors de réunions antérieures de cette Commission.

Elle a également indiqué qu’elle avait pris rendez-vous pour se réunir avec les représentants des groupes régionaux afin de présenter le document et d’obtenir les recommandations et suggestions qui lui permettront ensuite de soumettre un projet aussi élaboré que possible lors de la première réunion sur cette question, prévue pour le 23 octobre prochain. 

À la demande des États, il a été décidé que la Présidente distribuerait plutôt à toutes les délégations le projet de plan de travail pour la suite su processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de l’homme. 
Enfin, le Secrétariat a précisé que le document est basé sur les conclusions du processus de réflexion mené à bien au cours des dernières années, en particulier en 2007. Les conclusions qui y sont reflétées correspondent à celles que les États avaient présentées par écrit durant le dialogue entre les États membres et les organes du système interaméricain ainsi que celles découlant d’une réunion tenue par la suite à Mexico. Ce document comprend également le contenu des documents que les délégations avaient présentés par écrit dans le cadre de ce processus à titre de conclusions de ce processus. Le Secrétariat a souligné que le contenu est entièrement textuel, et basé sur des documents cités et accessibles à toutes les délégations. 

La Présidente a remercié les délégations pour les contributions que les États apporteront à ce processus. 
M. Dante Negro a indiqué qu’en ce qui a trait à la résolution AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08) sur la question des réfugiés, il existe un mandat spécifique qui demande qu’un cours soit offert sur la question. La semaine prochaine, un ordre du jour pour ce cours sera présenté et remis à la Présidence pour approbation et aux délégations pour qu’elles expriment leurs commentaires. 

N’y ayant plus d’autres points à examiner, la réunion a été levée à 13 heures. 
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